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Texte

CHAPITRE 1er. - Disposition introductive

  Article 1er. Le présent décret règle une matière communautaire.

  CHAPITRE 2. - Soutien de l'enseignement à domicile par les administrations locales

  Art. 2. Le Gouvernement flamand peut accorder une subvention aux administrations locales pour la facilitation
et le soutien de l'enseignement à domicile suivi par les jeunes enfants et les élèves soumis à l'obligation scolaire,
visés aux articles 23 et 35, relevant d'une décision d'exécution de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet
2001 pendant la période du 4 mars 2022 au 30 juin 2022, dans les limites des moyens disponibles.
  Seules les administrations locales qui reçoivent également une subvention en application de l'article 7 de l'arrêté
du Gouvernement flamand du 8 avril 2022 portant octroi d'une subvention aux administrations locales pour le
développement de capacité d'accueil pour les personnes temporairement déplacées en provenance d'Ukraine,
modifiant divers arrêtés du Gouvernement flamand et abrogeant l'arrêté du Gouvernement flamand du 14 mars
2022 portant octroi d'une subvention aux administrations locales pour la création de places d'accueil
supplémentaires pour les personnes temporairement déplacées en provenance d'Ukraine, sont éligibles à la
subvention visée à l'alinéa premier.
  Le soutien de l'enseignement à domicile par l'administration locale est gratuit pour les jeunes enfants et les
élèves soumis à l'obligation scolaire, visés à l'alinéa premier.
  La subvention est affectée aux frais de fonctionnement et de personnel, à la facilitation et au soutien de
l'enseignement à domicile, et à l'équipement des locaux.
  Le déploiement de membres du personnel se fait conformément aux dispositions légales ou décrétales
applicables à la relation de travail entre les administrations locales et les membres du personnel concernés.
  Pour la facilitation et le soutien de l'enseignement à domicile, les administrations locales peuvent coopérer avec
des établissements d'enseignement et d'autres organisations susceptibles d'apporter un soutien significatif.

  Art. 3. L'administration locale reçoit, pour chaque jeune enfant ou élève soumis à l'obligation scolaire participant
pour lequel elle facilite ou soutient l'enseignement à domicile, un montant de subvention forfaitaire de 22,5 euros
par demi-journée de classe pour les frais visés à l'article 2.

  Art. 4. Au plus tard le 31 août 2022, l'administration locale introduit un dossier de subvention numérique pour le
soutien et la facilitation de l'enseignement à domicile, auprès du service compétent du Ministère flamand de
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l'Enseignement et de la Formation.
  Le dossier, visé à l'alinéa premier, comprend au moins les éléments suivants :
  1° les données d'identification de l'administration locale, des établissements d'enseignement ou d'autres
institutions et organisations avec lesquelles l'organisateur coopère pour l'organisation de l'offre d'enseignement ;
  2° les données financières de l'administration locale qui introduit le dossier de subvention ;
  3° l'endroit où l'offre d'enseignement est organisée ;
  4° par demi-journée de classe commencée, le nombre de jeunes enfants et d'élèves qui participent, ventilé par
niveau d'enseignement ;
  5° une déclaration sur l'honneur attestant que les jeunes enfants et élèves visés au point 4° ne sont pas en
même temps inscrits dans l'enseignement agréé.

  Art. 5. Le service compétent du Ministère flamand de l'Enseignement et de la Formation évalue tous les dossiers
de subvention sur la base des critères suivants :
  1° le dossier a été introduit en temps utile ;
  2° le dossier est rédigé en néerlandais ;
  3° le dossier contient tous les éléments visés à l'article 4.
  Le service compétent du Ministère de l'Enseignement et de la Formation évalue les dossiers de subvention et
soumet son évaluation au Gouvernement flamand, qui décide de l'approbation des dossiers de subvention. Dans
le cadre de cette décision, le Gouvernement flamand détermine l'octroi ultérieur de la subvention et les modalités
de paiement.
  Tous les dossiers de subvention approuvés sont éligibles à une subvention de projet.

  Art. 6. La subvention est payée à l'issue de la période de subvention sur la base des nombres d'élèves effectifs
et du nombre de jours de classe suivis. La subvention payée ne peut pas dépasser celle demandée à l'article 4.

  Art. 7. Chaque administration locale qui reçoit une subvention dans le cadre du soutien et de la facilitation de
l'enseignement à domicile telle que visée à l'article 2, est responsable de l'organisation d'une offre d'enseignement
de qualité.

  Art. 8. Le suivi administratif des projets est assuré par le service compétent du Ministère de l'Enseignement et
de la Formation.

  CHAPITRE 3. - Offre d'été

  Art. 9. Le Gouvernement flamand peut accorder une subvention aux écoles de l'enseignement fondamental ou
secondaire et aux administrations locales pour l'organisation, pendant les vacances d'été de 2022, d'une offre
d'été pour les jeunes enfants et les élèves soumis à l'obligation scolaire qui relèvent d'une décision d'exécution du
Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées au sens de
l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire une protection temporaire, dans les limites
des moyens disponibles.
  Une offre d'été comprend une offre variée et ciblée d'activités d'enseignement et de loisirs, qui vise à travailler
sur les compétences générales ou les besoins spécifiques des élèves.
  Une offre d'été dure soit dix jours entiers ou vingt demi-journées, soit cinq jours entiers ou dix demi-journées.
  L'offre d'été est gratuite pour les élèves, et ceux-ci y participent sur une base volontaire.
  Le déploiement de membres du personnel dans le cadre d'une offre d'été se fait conformément aux
dispositions légales ou décrétales applicables à la relation de travail entre l'école ou l'administration locale
organisant une offre d'été et le membre du personnel concerné. Le membre du personnel concerné donne son
accord explicite.

  Art. 10. Pour l'organisation d'une offre d'été, les écoles de l'enseignement fondamental et secondaire ou les
administrations locales peuvent coopérer entre elles ou avec des établissements de l'éducation des adultes, des
établissements d'enseignement supérieur ou d'autres organisations.
  Les administrations locales peuvent assumer un rôle de régisseur pour l'organisation d'une offre d'été à l'égard
d'au moins deux écoles de l'enseignement fondamental ou secondaire. Les administrations locales peuvent
coopérer entre elles aux fins de ce rôle de régisseur. Ce rôle comprend au moins les tâches suivantes :
  1° offrir du soutien aux écoles concernées lors de l'organisation d'une offre d'été locale. Ce soutien peut
comprendre les missions suivantes :
  a) chercher des organisations qui aident à concrétiser l'offre d'été ;
  b) mettre à disposition une infrastructure, du matériel didactique ou tout autre matériel pour organiser l'offre
d'été ;
  2° assurer la coordination entre les initiatives locales de l'offre d'été ;
  3° introduire un dossier de subvention conjoint pour l'offre d'été organisée localement et en assurer le
traitement administratif ;
  4° assurer l'orientation des élèves vers l'offre d'été ;
  5° informer les élèves, leurs parents et éventuellement d'autres organisations concernées sur l'offre d'été locale
;
  6° assurer la communication sur l'offre d'été locale.
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  Art. 11. § 1er. L'école de l'enseignement fondamental ou secondaire ou l'administration locale qui organise une
offre d'été reçoit un montant de subvention forfaitaire de 22,5 euros maximum par élève participant et par demi-
journée pour les frais liés à l'organisation d'une offre d'activités d'enseignement et de loisirs.
  Si des écoles de l'enseignement fondamental ou secondaire ou des administrations locales coopèrent entre elles
pour organiser une offre d'été, l'école ou l'administration locale qui introduit le dossier de subvention reçoit le
montant de subvention forfaitaire, visé au premier alinéa.
  Une administration locale qui assume un rôle de régisseur pour l'organisation d'une offre d'été reçoit, en plus du
montant de subvention forfaitaire, visé au premier alinéa, un montant de subvention forfaitaire de 20 euros
maximum par élève participant pour toute la durée de l'offre d'été, pour les frais liés à l'acceptation du rôle de
régisseur.
  Une école organisatrice qui ne fait pas appel au rôle de régisseur d'une administration locale reçoit, en plus du
montant de subvention forfaitaire, visé au premier alinéa, un montant de subvention forfaitaire de 5 euros
maximum par élève participant pour toute la durée de l'offre d'été, pour les frais généraux.
  § 2. Les écoles de l'enseignement fondamental ou secondaire ou les administrations locales qui coopèrent entre
elles ou avec d'autres établissements ou organisations, ou qui assument un rôle de régisseur, peuvent conclure
entre elles des accords sur la répartition interne et l'affectation des montants de subvention visés au paragraphe
1er.

  Art. 12. Au plus tard le 31 août 2022, l'école de l'enseignement fondamental ou secondaire ou l'administration
locale introduit par voie numérique un dossier de subvention pour l'organisation d'une offre d'été, auprès du
service compétent de l'Autorité flamande.
  Le dossier de subvention, visé à l'alinéa premier, comprend au moins les éléments suivants :
  1° les données d'identification et financières de l'école ou de l'administration locale qui organise l'offre d'été ;
  2° le cas échéant, les données d'identification des administrations locales, des écoles ou des autres institutions
et organisations avec lesquels l'organisateur coopère pour l'organisation d'une offre d'été ;
  3° le cas échéant, les données d'identification et financières de l'administration locale qui assume un rôle de
régisseur pour l'organisation d'une offre d'été, ainsi que les données d'identification et financières des écoles
pour lesquelles elle assume le rôle de régisseur ;
  4° le nombre de fois qu'une offre d'été est organisée et la durée de chaque offre d'été, conformément à l'article
9, alinéa trois ;
  5° le nombre d'élèves qui ont participé à l'offre d'été.

  Art. 13. Le service compétent de l'Autorité flamande évalue les dossiers de subvention à l'aide des critères
suivants :
  1° le dossier a été introduit en temps utile ;
  2° le dossier est rédigé en néerlandais ;
  3° le dossier contient tous les éléments visés à l'article 12.
  Le service compétent de l'Autorité flamande soumet les dossiers de subvention au Gouvernement flamand, qui
décide de l'approbation des dossiers de subvention. Dans le cadre de cette décision, le Gouvernement flamand
détermine l'octroi ultérieur de la subvention et les modalités de paiement.
  Tous les dossiers de subvention approuvés sont éligibles à une subvention de projet.

  Art. 14. La subvention est payée à l'issue de la période de subvention sur la base des nombres d'élèves
effectifs.

  Art. 15. Chaque école ou administration locale qui reçoit une subvention dans le cadre de l'organisation d'une
offre d'été telle que visée à l'article 9 est responsable de l'organisation d'une offre d'été de qualité.

  Art. 16. Le service compétent de l'Autorité flamande assure le suivi administratif des projets.

  CHAPITRE 4. - Dérogations au décret du 27 mars 1991 relatif au statut des membres du personnel de
l'enseignement communautaire

  Art. 17. Par dérogation à l'article 17, § 1er, 3°, du décret du 27 mars 1991 relatif au statut de certains membres
du personnel de l'enseignement communautaire, un membre du personnel relevant d'une décision d'exécution
du Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées au sens de
l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire une protection temporaire, peut être désigné
temporairement à titre provisoire sur la base d'une demande valide d'équivalence de son diplôme introduite
auprès du National Academic Recognition Information Centre (NARIC).

  Art. 18. Le pouvoir organisateur peut demander au membre du personnel relevant d'une décision d'exécution
du Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées au sens de
l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire une protection temporaire, de fournir la
preuve d'un comportement irréprochable. Le membre du personnel apporte la preuve par tous les moyens
possibles.

  Art. 19. La désignation temporaire à titre provisoire d'un membre du personnel, visée à l'article 17, répond aux
conditions suivantes :

Page 4 de 10 Copyright Moniteur belge 01-07-2022



  1° la désignation n'est possible que dans une fonction de recrutement du personnel directeur et enseignant, du
personnel de gestion et d'appui, du personnel d'appui et technique, et dans la fonction de puériculteur ;
  2° la désignation n'est pas possible dans une fonction ou un emploi qui relève des dispositions de la loi
coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé ;
  3° la désignation prend fin de plein droit et sans préavis conformément à l'article 23, alinéa premier, i), du
décret du 27 mars 1991 relatif au statut de certains membres du personnel de l'enseignement communautaire, à
partir du moment où le membre du personnel ne se voit pas accorder, sur la base de la décision du NARIC, une
équivalence qui satisfait comme titre pour une désignation à cette fonction ou s'il apparaît que le comportement
du membre du personnel n'est pas irréprochable.

  CHAPITRE 5. - Dérogations au décret du 27 mars 1991 relatif au statut des membres du personnel de
l'enseignement subventionné

  Art. 20. Par dérogation à l'article 19, § 1er, 1°, du décret du 27 mars 1991 relatif au statut des membres du
personnel de l'enseignement subventionné, un membre du personnel relevant d'une décision d'exécution du
Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées au sens de
l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire une protection temporaire, peut être désigné
temporairement à titre provisoire sur la base d'une demande valide d'équivalence de son diplôme introduite
auprès du NARIC.

  Art. 21. Le pouvoir organisateur peut demander au membre du personnel relevant d'une décision d'exécution
du Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux massif de personnes déplacées au sens de
l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire une protection temporaire, de fournir la
preuve d'un comportement irréprochable. Le membre du personnel apporte la preuve par tous les moyens
possibles.

  Art. 22. La désignation temporaire à titre provisoire d'un membre du personnel, visée à l'article 20, répond aux
conditions suivantes :
  1° la désignation n'est possible que dans une fonction de recrutement du personnel directeur et enseignant, du
personnel de gestion et d'appui, du personnel d'appui ou technique, ou dans la fonction de puériculteur ;
  2° la désignation n'est pas possible dans une fonction ou un emploi qui relève des dispositions de la loi
coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé ;
  3° la désignation prend fin de plein droit et sans préavis conformément à l'article 21, § 1er, alinéa premier, h),
du décret du 27 mars 1991 relatif au statut des membres du personnel de l'enseignement subventionné, à partir
du moment où le membre du personnel ne se voit pas accorder, sur la base de la décision du NARIC, une
équivalence qui satisfait comme titre pour une désignation à cette fonction ou s'il apparaît que le comportement
du membre du personnel n'est pas irréprochable.

  CHAPITRE 6. - Dérogations au décret du 25 février 1997 relatif à l'enseignement fondamental

  Art. 23. En complément de l'article 3, 24°, du décret du 25 février 1997 relatif à l'enseignement fondamental, on
entend également par enseignement à domicile l'enseignement facilité et soutenu par les administrations locales
qui disposent sur leur territoire d'un village d'urgence tel que visé à l'article 2, et qui est dispensé à un enfant qui
n'est pas encore soumis à l'obligation scolaire, a atteint l'âge de 2 ans et 6 mois et relève d'une décision
d'exécution de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001, ou qui est dispensé à un élève soumis à
l'obligation scolaire qui relève d'une décision d'exécution de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001.
Suivre l'enseignement à domicile implique immédiatement qu'une inscription simultanée dans l'enseignement
agréé n'est pas possible.

  Art. 24. Par dérogation à l'article 26bis/1 du même décret, le délai d'introduction d'une déclaration
d'enseignement à domicile assortie d'informations afférentes à l'enseignement à domicile auprès des services
compétents de la Communauté flamande ne s'applique pas à l'enseignement à domicile organisé pour des
enfants relevant d'une décision d'exécution du Conseil de l'Union européenne constatant l'existence d'un afflux
massif de personnes déplacées au sens de l'article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d'introduire
une protection temporaire. Pour ces enfants, une déclaration d'enseignement à domicile assortie d'informations
afférentes à l'enseignement à domicile peut être introduite à tout moment auprès des services compétents de la
Communauté flamande.
  Sans préjudice de l'application de l'alinéa premier et par dérogation à l'article 26bis/1 du même décret,
l'enseignement à domicile facilité et soutenu par l'administration locale, visé à l'article 2, est soumis aux conditions
suivantes :
  1° la déclaration d'enseignement à domicile assortie d'informations afférentes à l'enseignement à domicile est
également introduite pour les enfants qui ne sont pas encore soumis à l'obligation scolaire ;
  2° l'administration locale introduit la déclaration d'enseignement à domicile assortie d'informations afférentes à
l'enseignement à domicile pour chaque enfant pour lequel l'administration locale reçoit des subventions telles que
visées à l'article 2, afin de soutenir et de faciliter l'enseignement à domicile ;
  3° la déclaration d'enseignement à domicile assortie d'informations ne contient que les informations afférentes à
l'enseignement à domicile visées à l'article 26bis/1, § 1er, alinéa deux, 1°, du même décret, à l'exception des
données personnelles des parents, ainsi que les informations visées à l'article 26bis/1, § 1er, alinéa deux, 4° du
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